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  MARCHÉ PUBLIC DE SERVICES – PRESTATIONS INTELLECTUELLES 

 

 

 

RÈGLEMENT 

de la 

CONSULTATION 

 

 
Relatif à la procédure d’appel d’offres ouvert pour la 

 

 

 

 
Conception et réalisation des cartes de bruit de quatrième échéance 

dans le cadre de la mise en œuvre du second alinéa de l'article L. 572-10 
du Code de l'environnement (substitutions) 

 
Date et heure limites de réception des offres : 

03/06/2024 à 12 h 00 (heure de Paris) 
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PRÉAMBULE : Promotion de l’égalité et de la mixité professionnelle et prévention de la discrimination 

 
Dans le prolongement des avancées de la loi n° 2014-873 du 4 août 2014 et de la loi n° 2019-828 du 
6 août 2019 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes, le pôle ministériel est engagé dans 
une démarche en faveur de la diversité professionnelle et pour l’égalité des droits entre les femmes et 
les hommes. Le protocole pour l’égalité entre les femmes et les hommes, signé le 23 octobre 2019 entre 
les ministres et les représentants des personnels, prévoit l’intégration de la lutte contre les discrimina-
tions dans la commande publique ministérielle. 
 
Cette démarche s’inscrit dans le cadre des labels J Diversité K et J Égalité K décernés par l'Agence 
française de normalisation (AFNOR). Ces labels ont pour objectif de prévenir les discriminations et de 
promouvoir l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans les secteurs public et privé, 
en matière de gestion des ressources humaines et dans le cadre des relations avec les fournisseurs, les 
partenaires et les usagers. 
 
Au-delà du respect des dispositions déjà incluses dans la présente consultation, le Ministère est égale-
ment sensible aux actions conduites par ses prestataires, dans ce domaine, au sein de leur entreprise. 
Dans cette optique, un questionnaire relatif aux actions conduites en matière de diversité et d’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes est joint en annexe du présent règlement de consul-
tation (RC). 
 
Il sera demandé à l’attributaire/titulaire de le compléter et de le transmettre selon les modalités pré-
vues dans le questionnaire. 
Les réponses que vous voudrez bien nous fournir nous serviront à recueillir des bonnes pratiques sus-
ceptibles d’être partagées mais ne seront, en aucune façon, utilisées pour la sélection des candidatures 
et des offres, conformément aux dispositions du code de la commande publique. 
De même, l’absence de réponse n’aura aucune incidence sur l’exécution du marché. 
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1  ACHETEUR : ÉTAT 

 
Ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires (MTECT) 

Direction générale de la prévention des risques (DGPR) 

Service des risques sanitaires liés à l'environnement, 

des déchets et des pollutions diffuses (SRSEDPD) 

Mission bruit et agent physiques (MBAP) 

Tour Séquoia – 1 Place Carpeaux – 92 055 LA DÉFENSE Cedex 

 01.40.81.21.22 

courriel: dgpr-commande-publique@developpement-durable.gouv.fr 
 

2  OBJET DE LA CONSULTATION 

 

La consultation a pour objet la conception et la réalisation des cartes de bruit dans le cadre de la mise 
en œuvre du second alinéa de l’article L. 572-10 du Code de l’environnement afin de permettre aux 
représentants de l’Etat dans chaque département de faire application du pouvoir de substitution qu’ils 
détiennent au titre de ce second alinéa et de se substituer aux collectivités territoriales qui n’ont pas 
élaboré leur carte de bruit en application du 2° de l’article L. 572-4 du Code de l’environnement. Ces 
cartes de bruit sont notifiées à la Commission européenne par la Direction générale de la prévention 
des risques. 

 

Le contenu précis des prestations est explicité dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières 
(CCTP) commun à tous les lots. 

 

3 DEROULEMENT DE LA CONSULTATION 

 
3.1  Allotissement 

La présente consultation est allotie en 3 lots de la manière suivante : 

 

N° lot Libellé 

1 Normandie, Grand-Est, Hauts-de-France et Bourgogne-Franche-Comté 

2 Bretagne, Nouvelle-Aquitaine, Centre-Val-de-Loire et Pays-de-la-Loire 

3 Occitanie et Provence-Alpes-Côte-d’Azur 

 
Il n’est pas prévu de limiter le nombre de lots pour lesquels un opérateur économique peut soumission-
ner. Ainsi, un opérateur économique peut présenter des offres pour un seul lot ou pour l’ensemble des 
lots. 

 
3.2  Code de la nomenclature CPV 

La ou les classifications principales et complémentaires conformes au vocabulaire commun des 
marchés européens (CPV) sont : 
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Code principal :   
• 73300000-5 Conception et exécution dans le domaine de la recherche 

et du développement  

Code secondaire :  • 90742100-1 Services de lutte contre le bruit 

 
3.3 Procédure de passation 

La présente consultation est passée en procédure d’appel d’offres ouvert en application des articles 
L. 2124-1, L. 2124-2, R. 2124-2 et R. 2161-2 à R. 2161-5 du code de la commande publique. 

Chaque lot est un marché de services au sens de l’article L1111-4 relatif au code de la commande 
publique. 

 
3.4 Forme et étendue de l’accord-cadre 

Chacun des lots est un accord-cadre mono-attributaire à prix unitaires, dont les prestations du marché 
s’exécutent par bons de commande en application des articles R. 2162-2, R. 2162-4, R. 2162-13 et 
R. 2162-14 du code de la commande publique. 
 
3.5 Montants estimés et montants maximums des lots 

Le montant estimé à titre informatif pour l’ensemble des lots est de 615 000 € HT et un montant 
maximum global de 750 000 € HT sur la durée totale du marché (reconductions comprises). Le montant 
maximum indiqué ne correspond pas à un engagement de commandes. 
 
Chaque lot est conclu sans minimum mais avec un maximum comme suit : 

N° lot Libellés 
Montant maximum en € HT sur la durée 

totale du marché (reconductions 
comprises) 

1 
Normandie, Grand-Est, Hauts-de-
France et Bourgogne-Franche-Comté 

337 500,00 € HT 

2 
Bretagne, Nouvelle-Aquitaine, Centre-
Val-de-Loire et Pays-de-la-Loire 

262 500,00 € HT 

3 
Occitanie et Provence-Alpes-Côte 
d’Azur 

150 000,00 € HT 

 
3.6  Durée du marché 

Pour chaque lot : 

L’accord-cadre est conclu pour une durée ferme de vingt-quatre (24) mois à compter de sa notification. 
Il pourra être reconduit deux (2) fois pour une période de douze (12) mois à compter de sa date 
d'anniversaire par décision expresse du pouvoir adjudicateur. 

La durée totale de l'accord cadre ne pourra excéder 48 mois. 

La décision de reconduction expresse est notifiée par tous moyens au titulaire dans un délai de 3 mois 
avant la fin de la durée de validité du marché. Le titulaire ne peut s’y opposer. 

 

Dans l'hypothèse où l'accord-cadre ne serait pas reconduit, les bons de commande émis conclus 
continuent à s'exécuter jusqu'à leur terme dans les conditions définies à l’article 2.2 du CCAP. 

La date de notification du marché est la date de la première consultation de l’acte d’engagement sur 
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le profil acheteur, certifiée par l'accusé de réception délivré par la plateforme, ou, à défaut de 
consultation dans un délai de huit jours à compter de la date de mise à disposition du document sur 
le profil d'acheteur, à l'issue de ce délai. 

 

3.7  Variantes  

Les variantes sont interdites. 

 
3.8 Prestations supplémentaires éventuelles (PSE) 

La présente consultation ne comprend aucune prestation supplémentaire éventuelle. 

 
3.9 Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours à compter de la date limite de réception des plis. 

 
3.10 Langue 

La candidature et l’offre doivent être rédigées en français en application de la loi n° 94-665 du 
4 août 1994. 

 
3.11 Lieu d’exécution des prestations 

Les prestations sont exécutées principalement dans les locaux du titulaire et de façon complémentaire 
déterminés suivant les lots par les dispositions du CCTP du marché. 

 

4  MODALITES DE LA CONSULTATION 

4.1  Documents de la consultation 

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) est dématérialisé, il contient les pièces suivantes : 

• Le présent règlement de la consultation (RC) et ses deux annexes ; 

o Annexe 1 : questionnaire relatif à la promotion de l’égalité et de la mixité professionnelle 
et à la prévention de la discrimination ; 

o Annexe 2 : attestation Attributaire Russie ; 

• Le formulaire DUME, à remplir de préférence sur PLACE en ligne ; 

• L’acte d’engagement (AE) à compléter par le candidat, et ses annexes pour chacun des lots : 

o son annexe 1 valant bordereau des prix ; 

o son annexe 2 valant groupement des entreprises ; 

• Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) commun à tous les lots ; 

• Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) commun à tous les lots et ses annexes ; 

o Annexe I : guide intitulé J guide méthodologique de rapportage des cartes de bruit 
stratégiques : description de la mise en forme du DF4_8 pour les agglomérations K 
élaboré par le Cerema  

o Annexe II : Modèle GeoPackage intitulé J Agglomerations – StrategicNoiseMaps K 

o Annexe III : document intitulé J Check_list DF4_8 Agglomération – Format de données K 
élaboré par le Cerema 

o Annexe IV : grille d’évaluation intitulé J ANNEXE_IV_CCTP_CARTE_BRUIT K élaborée 
selon les exigences ministérielles en matière de prestations intellectuelles 

• Un Devis Quantitatif Estimatif (DQE) pour chacun des lots. 
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Comment obtenir le DCE : 

 

Par voie électronique sur la Plate-forme des achats de l’État (PLACE – www.marches-publics.gouv.fr), 
en cliquant sur J Recherche avancée K, et en saisissant J 2023_SRSEDPD_CARTE_BRUIT K dans le 
champ J Référence K. 

 
4.2  Modification du DCE 

Le représentant du pouvoir adjudicateur peut apporter des modifications de détail aux documents de 
la consultation, au plus tard 6 jours calendaires avant la date limite fixée pour la remise des offres. Ces 
modifications ne porteront pas sur les éléments substantiels du marché. 

Tous les candidats ayant retiré un dossier de consultation et ayant renseigné une adresse de courriel 
valide sur la PLACE en seront alors informés. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier 
modifié. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve également le droit de suspendre à tout moment la présente 
consultation sans versement d'indemnités particulières aux soumissionnaires ayant remis une 
candidature ou une offre. 

 
4.3  Questions des candidats 

Les demandes de renseignements complémentaires se font uniquement par écrit, par l’intermédiaire 
de la PLACE. 

Les demandes de renseignements doivent être reçues 10 jours calendaires avant la remise des offres. 

Ces demandes doivent être explicites et précises. Elles ne pourront faire référence qu’au contexte et 
au périmètre du présent marché. Le ministère se réserve le droit de ne pas répondre aux questions qu’il 
jugerait inopportunes ou insuffisamment claires. 

 

Le représentant du pouvoir adjudicateur répondra aux opérateurs économiques l’ayant consulté en 
temps utile au plus tard 6 jours avant la remise des offres. 

Par ailleurs, les candidats ou soumissionnaires sont tenus de signaler via cette plateforme, les anomalies, 
erreurs, incohérences, imprécisions ou omissions qui sont susceptibles de les léser ou les conduire à 
renoncer à répondre à la lecture des documents de la présente procédure. A défaut de les avoir 
signalées, les candidats ou soumissionnaires sont réputés admettre que ces anomalies, erreurs, 
incohérences, imprécisions ou omissions ne les ont pas lésés dans leur compréhension des exigences 
du dossier de consultation et de leurs obligations contractuelles futures au stade de l’exécution du 
marché. 

Les demandes de renseignement des candidats font l’objet d’une réponse écrite par le pouvoir 
adjudicateur. La demande et sa réponse sont diffusées à l’ensemble des candidats identifiés ayant 
retiré un dossier via la PLACE. Les candidats sont donc invités à consulter tout message émanant de la 
plate-forme des achats de l’État. 

 

5  DISPOSITIONS ENVIRONNEMENTALES ET/OU SOCIALES 

5.1  Dispositions environnementales 

Le marché prend en compte dans son exécution des clauses environnementales suivantes : 

• les livrables documentaires sont dématérialisés (échanges par courriel ou logiciel de travail 
collaboratif) ; 

• les réunions d'avancement se font autant que possible sous la forme téléphonique ou par 
visioconférences ; 
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• les points d'avancement entre réunions se font autant que possible par téléphone, par 
échanges de courriel ou messagerie instantanée. 

 
5.2  Dispositions sociales  

Cette consultation ne comporte pas de dispositions sociales. 

 

6  PARTICIPATION ET REPONSE - CANDIDATURE 

 
6.1  Cas d’interdiction de soumissionner 

Le candidat ne doit pas être dans un de ces cas d'interdiction de soumissionner conformément aux 
dispositions des articles L. 2141-1 à L. 2141-14 du Code de la commande publique. 
En cas de candidature avec un document unique de marché européen (DUME) électronique, le 
formulaire indique par défaut que le candidat n'entre dans aucun des cas d'interdictions de 
soumissionner. Il appartient, le cas échéant, au candidat de mentionner le motif concerné par 
l'interdiction de soumissionner. 
Lorsqu'un soumissionnaire se trouve, en cours de procédure, en situation d'interdiction de 
soumissionner, il en informe, sans délai, l'acheteur. 
En cas d'interdiction de soumissionner obligatoire, le soumissionnaire est automatiquement exclu de 
la procédure. 
 
6.2 Interdiction de soumissionner en cas de groupement d’opérateurs économiques 

Lorsque le motif d'exclusion de la procédure de passation concerne un des membres du groupement, 
l'acheteur exige son remplacement par une personne qui ne fait pas l'objet d'un motif d'exclusion dans 
un délai de dix jours à compter de la réception de cette demande par le mandataire du groupement. 
À défaut, le groupement est exclu de la procédure. 

 
6.3  Présentation de la candidature 

Le dossier de candidature doit contenir les pièces suivantes : 

 
1 Les formulaires DC peuvent être téléchargés sur la page suivante : https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-

marches-publics   

[1ère possibilité] 

Réponse électronique STANDARD 

1° — Documents relatifs à la capacité juridique du candidat 

• Une lettre de candidature, sous la forme d’un formulaire DC11 dûment complété et signé 

électroniquement et qui contiendra, le cas échéant, la forme du groupement ainsi que l’ha-

bilitation du mandataire par ses co-traitants (voir le cas des groupements au point ci-des-

sous) ; 

• En cas de redressement judiciaire, la copie des jugements prononcés ; 

• Pour les entreprises établies en France :  

o son numéro unique d’identification SIRET ; 

o un récépissé de dépôt de déclaration auprès d’un centre de formalités des entreprises 

(CFE), pour les entreprises en cours d’inscription ; 
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OU 
 

2 Les formulaires DC peuvent être téléchargés sur la page suivante https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-

marches-publics    

• Pour les entreprises établies hors de France : 

o un document mentionnant son numéro individuel d'identification, attribué en appli-

cation de l'article 286 ter du code général des impôts ; 

o si l’entreprise n'est pas établie dans un pays de l'Union européenne, un document 

mentionnant l'identité et l'adresse du candidat ou les coordonnées de son représen-

tant fiscal ponctuel en France. 

2° — Documents relatifs à la capacité économique et financière du candidat 

• Une déclaration précisant, pour les trois derniers exercices disponibles et en hors taxe, le 

chiffre d’affaires spécifique concernant les prestations objet du marché. Les opérateurs éco-

nomiques de création récente – sont autorisés à prouver leur capacité économique et finan-

cière au moyen de bilans ou d’extraits de bilan ou au moyen d’une déclaration établie par 

une banque. Les entreprises nouvelles pourront justifier de leur capacité financière pour tout 

autre moyen ; 

• Une déclaration du chiffre d’affaires global portant au maximum sur les trois derniers exer-

cices disponibles en fonction de la date de création du candidat ou du début d’activité. 

• Si, pour une raison justifiée, le candidat n’est pas en mesure de fournir ces informations, il est 

autorisé à prouver sa capacité économique et financière par tout autre moyen. 

• Ces éléments peuvent être transmis sur papier libre et/ou à l’aide du formulaire DC22  ; 

3° — Documents relatifs à la capacité technique et professionnelle du candidat 

• Une liste des principaux services effectués au cours des trois dernières années, notamment 

ses références pour des prestations équivalentes dans les domaines métier objet du marché, 

en indiquant le montant, la date et le destinataire, public ou privé, avec comme moyen de 

preuve, soit des attestations du destinataire, soit une attestation de l’opérateur écono-

mique ; 

• Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du per-

sonnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années ; 

• La liste des moyens et matériels du candidat pour satisfaire au marché ; 

• Les entreprises nouvelles pourront justifier de leur capacité par tout autre moyen. 

4° — En cas de sous-traitance au moment du dépôt du pli 

• pour chaque sous-traitant proposé, un formulaire DC 41 dûment renseigné ; 

• tous documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée à engager le sous-traitant : ex-

trait K-bis ou équivalent (statuts de la société, délibérations du conseil d’administration, etc.), 

délégation de pouvoir signée par la personne habilitée de plein droit à représenter l’entre-

prise, copie des pouvoirs successifs permettant de faire le lien entre le signataire du marché 

et cette personne ; 

• un relevé d’identité bancaire ou postal (facultatif). 

Si le titulaire se présente sous la forme de groupement, l’ensemble des documents décrits ci-dessus 

est à fournir par chaque membre du groupement. 
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[2ème possibilité] 
Réponse électronique 

DOCUMENT UNIQUE DE MARCHE EUROPÉEN 
(DUME) 

 

Les candidats peuvent présenter leur candidature sous la forme d’un DUME électronique en remplis-

sant le DUME en ligne sur PLACE, en recherchant la procédure J 2023_SRSEDPD_CARTE_BRUIT K 

depuis le module J Recherche avancée K ; 

 

Des renseignements complémentaires au sujet du DUME électronique sont disponibles sur le guide 

d’utilisation fourni par PLACE : 

https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=entreprise.EntrepriseGuide  

1 – Documents à fournir 

• En cas de redressement judiciaire, la copie des jugements prononcés ; 

• Le formulaire DUME établi en langue française complété selon les indications ci-dessous ; 

• Les entreprises nouvelles pourront justifier de leur capacité par tout autre moyen. 

2 – Indications pour le remplissage du DUME 

 

• un soumissionnaire qui se présente seul complète et transmet un seul DUME ; 

• en cas de groupement, le mandataire complète, dans la partie II, J L’opérateur économique 

participe-t-il à la procédure de passation de marché avec d’autres ? K et les encarts suivants de 

son DUME ; 

• en cas de sous-traitance, le mandataire complète, la partie II D de son DUME. 

 

En cas de groupement et/ou de sous-traitance 

• chaque co-traitant et/ou sous-traitant complète un DUME, de préférence en se connectant à 

PLACE, et transmet la référence de son DUME au mandataire ; 

• le mandataire déclare, dans PLACE, chaque co-traitant et/ou sous-traitant en y intégrant la 

référence de leur DUME ; 

• s’agissant de la partie IV du DUME – J critères de sélection K : 

o le candidat doit remplir les sections proposées de la partie IV ; 

 

 

7  MODALITÉS DE PRÉSENTATION DE LA RÉPONSE DU CANDIDAT (CANDIDAT 
INDIVIDUEL, GROUPEMENT ET CONDITIONS DE LA SOUS-TRAITANCE) 

 

7.1  Candidat individuel, groupement d’entreprises, sous-traitance ou autre 

Dans le cadre de la présente consultation, les candidats peuvent se présenter individuellement ou sous 
forme de groupement conjoint ou solidaire, conformément aux articles R. 2142-19 et suivants du code 
de la commande publique, sous réserve du respect des règles relatives à la concurrence. 

 
7.2  Modalités de réponse en cas de groupement momentané d’entreprises 

Le soumissionnaire peut demander que soient prises en compte les capacités professionnelles, 
techniques ou financières d’autre(s) opérateur(s) économique(s), quelle que soit la nature des liens 
juridiques existant entre ces opérateurs et lui (co/sous-traitance, filiale, etc.). Dans ce cas, il doit attester 
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du fait qu’il en disposera pour l’exécution du marché et fournit les documents relatifs aux capacités 
techniques, professionnelles et financières de celui (ceux)-ci. 

 

La forme du groupement n’est pas imposée. Dans le cas d'un groupement conjoint, le mandataire est 
solidaire de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l’égard du 
pouvoir adjudicateur. 

Dans le cadre de cette consultation, conformément à l’article R. 2142-21 du code de la commande 
publique, le représentant du pouvoir adjudicateur n’autorise pas les candidats à présenter plusieurs 
offres en agissant à la fois : 

            ▪ en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements, 

            ▪ en qualité de membres de plusieurs groupements. 

 

L’appréciation des capacités professionnelles, techniques et financières des membres du groupement 
est globale ; il n’est pas exigé que chaque entreprise ait la totalité des compétences requises pour 
l’exécution du marché. 

 

Néanmoins, dans ce cas, chaque entreprise constituant le groupement devra fournir l’ensemble des 
documents et renseignements relatifs à la candidature demandée dans l’avis de publicité et le présent 
règlement de consultation. 

 

Le mandataire complète l’annexe J Groupement K de l’acte d’engagement ou fournit une lettre à son 
en-tête, signée de chaque membre du groupement, qui décrit la nature et le montant des prestations 
réalisées. Il précise si les paiements sont effectués sur un compte unique ou sur des comptes séparés. 

 

Bourse à la co-traitance 

La PLACE met à la disposition des opérateurs économiques, sur le portail de PLACE entreprise, un 
service de bourse à la co-traitance leur permettant d'être mis en relation avec d'autres opérateurs 
économiques pour faciliter la création de J groupements momentanés K d’entreprises (GME) de 
compétences et de moyens le temps d’une consultation. 

 

L'inscription à la bourse est confidentielle, seules les entreprises intéressées par un GME sur le marché 
concerné ont connaissance des autres partenaires potentiels. Un mode d’emploi est disponible à 
l’adresse suivante : 

 

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/dae/doc/bourse_cotraitance_mode_empl
oi6.pdf?v=1612256593 

 
7.3  Modalités de réponse en cas de sous-traitance 

Le soumissionnaire peut demander que soient prises en compte les capacités professionnelles, 
techniques ou financières d’un (de) sous-traitant(s). Dans ce cas, il doit attester du fait qu’il y a recours 
pour l’exécution du marché et fournit les documents relatifs aux capacités techniques, professionnelles 
et financières de celui (ceux)-ci. Pour ce faire, il peut utiliser le DUME. Aucune indication chiffrée ne 
doit figurer. 

 

En cas de sous-traitance, le candidat joint à son offre, pour chaque sous-traitant, conformément à 
l'article R. 2193-1 du code de la commande publique, une déclaration (DC4 ou document) 
mentionnant : 
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a) la nature des prestations sous-traitées ; 

b) le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé ; 

c) le montant maximum des sommes à verser au sous-traitant ; 

d) les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas 
échéant, les modalités de variation des prix ; 

e) le cas échéant, les capacités du sous-traitant sur lesquelles le candidat s’appuie. 

Le candidat remettra également une déclaration du sous-traitant indiquant qu’il ne tombe pas sous le 
coup d’une interdiction de soumissionner. La notification du marché public emporte acceptation du 
sous-traitant et agrément des conditions de paiement. 

 
7.4  Modalités de réponse en cas de prise en compte de la capacité d’opérateurs économiques 

autres que des cotraitants ou des sous-traitants 

Le candidat peut demander, pour justifier de ses capacités financières concernant la prestation, que 
soient également prises en compte celles d’autres opérateurs économiques. 

Dans ce cas, le candidat doit : 

• justifier des capacités de ces opérateurs en produisant les renseignements relatifs à la candidature 
énoncés dans l’avis de publicité et le présent règlement de la consultation ; 

• justifier qu’il en disposera pour l’exécution du marché en produisant un engagement écrit de 
l’opérateur. 

 

 

8 PARTICIPATION ET REPONSE - OFFRE 

 
Par le seul fait qu'il soumissionne, le candidat reconnaît avoir pris connaissance des pièces du DCE et 
en accepte les termes sans réserve. 
 
Le dossier d’offre doit contenir les pièces suivantes pour chaque lot :  
 

Dépôt électronique 

• L’acte d’engagement en un original complété, daté et signé électroniquement par la per-

sonne habilitée à engager la société, avec à l'appui une délégation de signature ou toute pièce 

justifiant de cette capacité (Kbis, PV conseil administration, etc.) pour le signataire des 

pièces. Ce document doit être entièrement renseigné, sans surcharge ni rature. 

• L’annexe financière dûment complétée : le bordereau des prix doit indiquer le coût HT et 
TTC. 

• Le devis quantitatif estimatif (DQE) dûment complété remis en format tableur (.xls, .odt) 

• Un mémoire technique, indiquant le numéro de lot, présentant et développant les éléments 

demandés au CCTP, notamment les points suivants : 

 Il est demandé au candidat de se reporter au CCTP et de respecter impérativement la struc-

ture des points suivants 

 

1 – La synthèse de la compréhension des enjeux techniques et organisationnels de l'exécution des 

prestations (maximum 1 page). 

2 - La composition de l’équipe dédiée accompagnée des curriculum vitae de chaque membre avec 

identification du chef de projet et faisant apparaître le niveau de responsabilité de chacun ainsi 



 
DGPR/SRSEDPD/MBAP RC – 2023_SRSEDPD_CARTE_BRUIT 14/22 

que la participation à des démarches comparables à celle du présent marché. En cas de groupe-

ment ou de sous-traitance (déclarée au moment du dépôt de l’offre), le candidat précise comment 

ces parties interagissent dans l’exécution du marché. 

3 – Le délai maximal en semaines sur lequel le soumissionnaire s’engage à livrer une carte de bruit à 

compter de la notification du bon de commande accompagné d’éléments permettant de justifier ce 

délai.  

4 - La description des moyens tant humains que techniques (outils, matériel…) lui permettant de col-

lecter les données auprès des différents détenteurs. 

5 - La description des moyens tant humains que techniques (outils, matériel…) lui permettant de vé-

rifier la cohérence des données. 

6 - La capacité à répondre de manière simultanée à plusieurs bons de commandes y compris dans 

l’hypothèse où le candidat serait attributaire de plusieurs lots. 

7 - Les moyens mis en place pour répondre à un bon de commande, notamment une description 

d’un comité-type de pilotage, le calendrier des réunions etc. 

8 - La méthodologie et les moyens employés pour les données manquantes, incomplètes ou incohé-

rentes. Le candidat peut s'appuyer sur l'attribution de valeurs forfaitaires. 

9 - Le candidat présente une fiche J RGPD K présentant les mesures mises en œuvre par le candidat 

pour répondre aux obligations de l’article n° 4.9 du CCAP relative à la protection des données à 

caractère personnel. 

  

• Si une demande de sous-traitance intervient au moment du dépôt de l’offre, le candidat doit 
fournir les renseignements prévus à l’article y afférant du présent règlement de la 
consultation. 

• Un relevé d’identité bancaire ou postal (facultatif à ce stade). 

 
 

 L'attention des candidats est appelée concernant la présentation de l'offre. 

Les éléments décrits ci-dessus doivent être classés dans l'ordre énoncé pour en faciliter l'analyse. 

 
 

9 EXAMEN DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 

Seuls seront ouverts les plis qui auront été reçus au plus tard à la date et l’heure limites de remise des 
offres. 
Les plis seront examinés conformément aux articles R. 2152-1 à R. 2152-5 du code de la commande 
publique. 

Offre irrégulière L. 2152-2 du code : offre qui ne respecte pas les 
exigences formulées dans les documents de la 
consultation, en particulier parce qu'elle est 
incomplète, ou qui méconnaît la législation applicable 
notamment en matière sociale et environnementale. 

R. 2152-1 du code : J Dans les procédures 
adaptées sans négociation et les procédures 
d'appel d'offres, les offres irrégulières, 
inappropriées ou inacceptables sont 
éliminées. Dans les autres procédures, les 
offres inappropriées sont éliminées. Les 
offres irrégulières ou inacceptables peuvent 
devenir régulières ou acceptables au cours 
de la négociation ou du dialogue, à condition 
qu'elles ne soient pas anormalement basses. 
Lorsque la négociation ou le dialogue a pris 
fin, les offres qui demeurent irrégulières ou 
inacceptables sont éliminées. K 

Offre inacceptable L. 2152-3 du code : offre dont le prix excède les crédits 
budgétaires alloués au marché, déterminés et établis 
avant le lancement de la procédure. 

Offre inappropriée  L. 2152-4 du code : offre sans rapport avec le marché 
parce qu'elle n'est manifestement pas en mesure, sans 
modification substantielle, de répondre au besoin et 
aux exigences de l'acheteur qui sont formulés dans les 
documents de la consultation. 
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Offre 
anormalement 
basse 

L. 2152-5 du code : offre dont le prix est 
manifestement sous-évalué et de nature à 
compromettre la bonne exécution du marché. 

Voir R. 2152-3 à R. 2152-5 du code 

 

9.1 Critères de sélection de la candidature 

Si le représentant du pouvoir adjudicateur constate que des pièces ou des informations dont la 
production était réclamée sont absentes ou incomplètes, il peut demander aux candidats concernés 
de compléter leur dossier de candidature dans un délai identique pour tous. Ce délai est précisé dans 
la demande de complément. 

Conformément à l’article R. 2144-3 du code de la commande publique, l’acheteur se réserve la 
possibilité d’analyser les candidatures après les offres, et en tout état de cause au plus tard avant 
l'attribution du marché. 

La sélection des candidatures sera effectuée dans le respect des principes fondamentaux de la 
commande publique. 

Les critères intervenant pour la sélection des candidatures sont : 

• capacités économique et financière ; 

• capacités technique et professionnelle. 

L’acheteur ne fixe pas de niveau minimum de capacité comme condition de participation. 

Seront éliminés les candidats : 

- dont la candidature est irrecevable au regard des dispositions légales et réglementaires ou, 

- dont les capacités professionnelles, techniques et financières paraissent insuffisantes pour 
cette consultation au vu des pièces du dossier de candidature énumérées au présent règlement 
de la consultation, ou, 

- dont le dossier de candidature s’avérerait incomplet au vu des pièces du dossier de 
candidature exigées au présent règlement de la consultation. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements 
et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique 
ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières. 

 
9.2 Critères de sélection de l’offre 

Le marché sera attribué au candidat ayant présenté l’offre économiquement la plus avantageuse qui 
est appréciée en fonction des critères énoncés ci-dessous avec leur pondération : 
 
Critères de sélection pour les lots n° 1, 2 et 3 :  
 

Critères et sous-critères Pondération  

Critère 1 : Valeur technique appréciée au regard des sous critères suivants : 70 %  

- Sous-critère 1 : qualité de l’équipe dédiée à l’exécution du marché (CV), 

expérience dans un domaine similaire (réalisation de cartes de bruit, travaux 

avec les collectivités et services de l’Etat) 

 

20 % 

 

- Sous-critère 2 : pertinence des méthodes et des délais d'exécution mis en 

œuvre  

30 % 

- Sous-critère 3 : compréhension du besoin, qualité de la proposition et 

adéquation aux besoins du ministère 

20 % 

Critère 2 : Prix 30%  
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• Le critère I Valeur technique J s’apprécie à partir du mémoire technique et des éléments 
figurant dans le dossier de candidature. 
 

Une note de 1 à 10 est attribuée à chacun des sous-critères de la J Valeur technique K, en 
fonction de la qualité de la réponse (1 étant la note la plus mauvaise et 10 la note la meilleure) : 

 
1  : offre très insatisfaisante ; 
2  : offre insatisfaisante ; 
3  : offre très partiellement satisfaisante ; 
4  : offre partiellement satisfaisante ; 
5  : offre moyenne ; 
6  : offre globalement adaptée au besoin ; 
7  : offre bien adaptée au besoin ; 
8  : offre parfaitement adaptée au besoin ; 
9  : offre parfaitement adaptée aux besoins et apportant une valeur ajoutée ; 
10  : offre parfaitement adaptée aux besoins et apportant une valeur ajoutée importante au 

pouvoir adjudicateur. 
 

Les notes sont ensuite pondérées par application du coefficient de pondération. 
 

• Le critère I Prix J : l’offre financière est appréciée au regard du montant total TTC apprécié en 
fonction du DQE calculé à partir des prix unitaires portés au bordereau des prix (annexe 1 de 
l’acte d’engagement). En cas de discordance constatée dans l’offre, les indications portées au 
bordereau de prix, prévaudront sur toutes autres indications de l’offre et le montant du détail 
estimatif pourra être rectifié en conséquence.  
Toutes indication relative à des restrictions, réserves ou modifications de tous ordres est 
réputée nulle de plein droit. 
Il est ensuite fait application de la formule suivante : 
 

N = 10 * Po/Pn 

 

où : 
N : note du candidat considéré ; 
Po : montant de l’offre moins disante ; 
Pn : montant de l’offre du candidat considéré. 

 
Les offres sont classées par ordre décroissant, celle cumulant le plus grand nombre de points est 
classée n° 1. L’arrondi s’effectue à la 2ème décimale. 
 
9.3 Examen des offres 

En application des dispositions de l'article R. 2161-4 du Code de la commande publique, l'acheteur 
peut décider d'examiner les offres avant les candidatures.  

Conformément à l’article R. 2152-2 du Code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur peut 
autoriser tous les soumissionnaires concernés à régulariser les offres jugées irrégulières3, à condition 
qu’elles ne soient pas anormalement basses. Cette demande ne peut ni aboutir à une négociation ni à 
une modification de l'offre.  

Les modalités de cette régularisation seront précisées dans la lettre les invitant à régulariser. 

L'acheteur peut également demander aux soumissionnaires de préciser la teneur de leur offre par des 
informations et précisions complémentaires nécessaires à l’appréciation de la teneur de leur offre 
et/ou tout sous-détail de prix unitaires supplémentaires nécessaires à l’appréciation de l’offre du 
candidat. 

 
3 Offre qui ne respecte pas les exigences formulées dans les documents de la consultation notamment parce qu’elle est incomplète ou 
qui méconnaît la législation applicable notamment en matière sociale ou environnementale 
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10 MODALITÉS DE REMISE DES PLIS 

10.1 Conditions de remise des plis 

En application de l’article R. 2132-7 du code de la commande publique, la remise des offres s’effectue 
uniquement par voie dématérialisée, sur le profil d’acheteur, sur la plate-forme des achats de l'État : 

https://www.marches-publics.gouv.fr 
 
Les date et l’heure limites de réception des offres fixées en page de garde du présent règlement. 
 

Le candidat déposant un pli doit posséder un compte utilisateur propre à son numéro de SIRET et 
s’identifier. Un candidat ne peut déposer un pli pour le compte d’un autre candidat. 

 
Les offres délivrées après la date et l’heure fixées sont acceptés par la PLACE. Cependant, l’acheteur 
est tenu de les rejeter au sens de l’article R. 2151-5 du code de la commande publique. 
De plus, après la date limite de remise des plis, les candidats n’ont plus la possibilité de retirer leur pli 
ni d’en proposer un différent. 
 
Les opérateurs économiques sont seuls responsables de la transmission de l’offre via la plate-forme 
des achats de l’Etat. Elle doit permettre de déterminer de façon certaine la date et l’heure de réception 
et de garantir leur confidentialité. 
 
La transmission par voie électronique étant imposée, les plis transmis par tout autre moyen (papier, 
messagerie, support électronique) seront systématiquement refusés à l’exception de la copie de 
sauvegarde prévue dans le présent règlement de la consultation. 

 

Ces documents sont rédigés en langue française. Ceux rédigés en langue étrangère peuvent être 
acceptés s’ils sont accompagnés d’une traduction en langue française. 

 

Dans le cas où le soumissionnaire ne disposerait pas d'un certificat électronique, il dépose malgré tout 
son offre par voie dématérialisée via la PLACE. 

Une demande de régularisation de signature électronique sera faite au moment de l'attribution du 
marché au candidat retenu. 

 
10.2 Espace de stockage / documentaire – Coffre-fort électronique 

Un espace de stockage / documentaire, coffre-fort électronique, permet aux candidats de déposer les 
pièces de candidatures récurrentes comme les certificats fiscaux et sociaux, les attestations 
d’assurance entre autres. 

 

Ces pièces, même si elles ne figurent pas dans le pli lui-même, sont admissibles au titre de la 
candidature de l’entreprise à condition qu’elle l’ait mentionné dans sa réponse. 

 

L’ensemble de ces documents peut être mis à disposition : 

• soit sur l’espace de stockage de PLACE ; 

• soit dans un espace de stockage propre au candidat. Il convient, alors, de communiquer tous 
les éléments nécessaires pour y accéder gratuitement (lien Internet, identifiants…) ; 

• il est conseillé aux potentiels utilisateurs de cet outil de se reporter au guide utilisateurs 
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disponible sur PLACE.4 

 
Pour ce faire, et afin de garantir au mieux le bon déroulement de cette procédure, ils sont invités à : 

• transmettre leur fichier en format ".pdf, .zip ", Power point ", ou équivalent, tous compatibles 
PC. L’administration doit pouvoir lire et imprimer les fichiers reçus ; 

• proscrire certains formats, notamment les .exe, .com, .scr ; 
• ne pas utiliser certains outils, notamment les "macros". 

 
Les soumissionnaires peuvent consulter le guide d’utilisation de la PLACE à l’adresse suivante : 

https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=entreprise.EntrepriseGuide 

 
10.3 Transmission des offres 

Les plis sont horodatés lors de leur réception par la plate-forme de dématérialisation qui en accuse 
réception. Seules les date et heure de réception de l’enveloppe sur le profil acheteur font foi. 
 
Si la PLACE ne présente pas de limite pour la taille des fichiers à transmettre, la durée du transfert 
dépend de leur taille et du débit de la connexion Internet de l’émetteur. 
 
Aussi, il est conseillé d’anticiper suffisamment l’envoi de leur offre pour éviter que celle-ci n’arrive hors 
délai en raison du temps de téléchargement des documents sur la plate-forme et du volume des 
fichiers. 
Si un pli arrive (complet) après la date et l’heure limites fixées par le présent règlement de la 
consultation, le pli est considéré comme hors délai et le pouvoir adjudicateur est tenu de le rejeter.  Si 
la transmission du pli a commencé avant la fin du délai, mais s’est achevée après ce délai, et si une 
copie de sauvegarde a été reçue dans ce délai, elle doit être ouverte. 
 

 Sans préjudice des dispositions relatives à la copie de sauvegarde (12.7), le pli contenant l’offre est 

transmis en une seule fois. Si plusieurs plis sont envoyés par le soumissionnaire, seul le dernier pli reçu 

dans les délais, est ouvert par le pouvoir adjudicateur. 

 
10.4  Modalités de téléchargement 

Les opérateurs économiques téléchargent les documents de la consultation sur la plate-forme des 
achats de l'État : https://www.marches-publics.gouv.fr. Ceci s’effectue en s’identifiant, de façon à 
permettre les éventuelles correspondances ultérieures en cas de modification du dossier de 
consultation des entreprises (DCE) ou en cas de demande de renseignement. 
 
10.5 Les opérateurs économiques déposent impérativement leur offre sur le profil de l’acheteur 

PLACE : Certificat de signature électronique 

La signature électronique n’est plus obligatoire au stade de la candidature. 

 
Néanmoins l’acte spécial de sous-traitance (DC4), dernière version à jour, transmis par voie 
électronique, doit être signé électroniquement par la personne habilitée à engager l’entreprise, selon 
les modalités détaillées ci-dessous. 

 

Le certificat de signature électronique utilisé par les candidats doit être conforme aux dispositions de 
l'arrêté du 12 avril 2018 relatif à la signature électronique dans la commande publique, pris sur le 

 
4 https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=entreprise.EntrepriseGuide 
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fondement du règlement eIDAS n ° 910 / 2014 du 23 juillet 2014 relatif à l'identification électronique 
et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur. 
 
Par application de l’arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique dans les marchés publics5, 
le candidat doit respecter les conditions relatives : 
 

• au certificat de signature du signataire ; 

• à l’outil de signature utilisé (logiciel, service en ligne, parapheur le cas échéant), devant produire 
des jetons de signature6  conformes aux formats réglementaires dans l’un des trois formats 
acceptés (XAdES, CAdES ou PAdES). 

 
Ces conditions sont rappelées ci-dessous. 
 
10.5.1 Les exigences relatives aux certificats de signature du signataire 
 

Le candidat doit disposer d'une signature électronique au minimum avancée reposant sur un certificat 
qualifié, conforme au règlement eIDAS 8. 
 
Le certificat de signature électronique qualifié entre au moins dans l’une des catégories suivantes : 
 

• un certificat qualifié délivré par un prestataire de service de confiance qualifié répondant aux 
exigences du règlement n° 910/2014 du Parlement Européen et du Conseil du 23 juillet 2014 ; 
 

• un certificat délivré par une autorité de certification, française ou étrangère, qui répond aux 
exigences équivalentes à l'annexe I n°910/2014 du Parlement Européen et du Conseil du 
23 juillet 2014 sur l’identification électronique et les services de confiance pour les transactions 
électroniques au sein du marché intérieur. 

 
Toutefois, les certificats qualifiés de signature électronique délivrés en application de l'arrêté du 
15 juin 2012 demeurent régis par ses dispositions jusqu'à leur date d'expiration7. 

 

 La PLACE accepte tous certificats de signature électronique présentant des conditions de sécurité 

équivalentes à celles du référentiel général de sécurité (RGS). 
 

 

1 er cas : Le certificat est émis par une autorité de certification I reconnue J 

 
Le certificat de signature utilisé est émis par une autorité de certification J reconnue K mentionnée 
dans l’une des listes de confiance suivantes : 
 

• http://references.modernisation.gouv.fr/fr ; 
• http://ec.europa.eu/information_society/policy/esignature/eu_legislation/trusted_lists/index_e

n.htm ; 
• https://www.ssi.gouv.fr/administration/visa-de-securite/visas-de-securite-le-catalogue/ 

Dans ce cas, le soumissionnaire n’a aucun justificatif à fournir sur le certificat de signature utilisé pour 

signer sa réponse. 

 
5 Journal officiel de la république française n°153 du 3/7/2012- N° nor : EFIM1222915A 
6 Le jeton d’horodatage peut être enveloppé dans le fichier d’origine ou bien apparaître sous la forme d’un fichier autonome (non enve-
loppé) 
8 Cf. question/réponse E100 du Guide " très pratique " de la dématérialisation des marchés publics version 4.0 « opérateurs écono-
miques » (p, 35) 
7 Cf. article n° 10 de l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la commande publique 
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2ème cas : Le certificat de signature électronique n’est pas référencé sur une de ces listes 

Le candidat s’assure que le certificat qu’il utilise est au moins conforme au niveau de sécurité préconisé 
sur le profil d’acheteur PLACE et donne tous les éléments nécessaires à la vérification de cette 
conformité par l’acheteur. 
 
Justificatifs de conformité à produire : 
 

• la procédure permettant la vérification de la qualité et du niveau de sécurité du certificat de 
signature utilisé : la preuve de la qualification de l’autorité de certification, la politique de 
certification…. Les outils techniques de vérification du certificat (chaîne de certification 
complète jusqu’à l’autorité de certification racine et adresse de téléchargement de la dernière 
mise à jour de la liste de révocation) ; 

 
• l’adresse du site Internet du référencement du prestataire par le pays d’établissement ou, à 

défaut, les données publiques relatives au certificat du signataire, qui comportent, au moins, 
la liste de révocation et le certificat du prestataire de services de certification électronique 
émetteur. 

 
 
10.5.2 Les outils de signature utilisés pour signer les fichiers 

 

Rappel : Le candidat est libre d’utiliser l’outil de signature de son choix. 

L’opérateur économique est dispensé de fournir tout mode d’emploi ou information s’il utilise l’outil 
de signature de la plate-forme des achats de l’État (PLACE). 
 
En revanche, si l’opérateur économique utilise un autre outil de signature que celui proposé par la 
PLACE, il doit respecter les 2 obligations suivantes : 
 

 produire des formats de signature XAdES, CAdES ou PadES ; 
 

 transmettre gratuitement les éléments nécessaires à la vérification de la validité de la signature 
et de l’intégrité du document, notamment : 

o le lien sur lequel l’outil de vérification de signature peut être récupéré avec une 
notice explicative et les pré-requis d’installation (type d’exécutable, systèmes 
d’exploitation supportés, etc.). La notice doit être rédigée ou traduite en langue 
française ; 

o le mode de vérification alternatif en cas d’installation impossible pour l’acheteur 
(contact à joindre, support distant, support sur site…). 

 
 
10.6 Consignes pratiques pour la signature électronique des pièces 

La signature électronique doit être apposée directement sur le fichier relatif à : 

• l'acte d'engagement et son bordereau de prix, 

• les formulaires DC18 /DC2 ou DUME, si demandé par le règlement de la consultation, 

• l’acte de sous-traitance (DC4), le cas échéant. 

Ces pièces doivent impérativement être signées par une personne habilitée à engager la société. Le 
détenteur du certificat fournit, à l’instar d’un envoi J papier K, tout document justifiant de cette 

 
8 Formulaire du ministère de l’économie, des finances et de l’industrie. 
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capacité (Kbis, pouvoir, etc.). 

 Une signature scannée n’a pas la valeur d’un document original. 

La signature d’un fichier I zip J contenant lui-même plusieurs documents ne vaut pas signature de 
chacun de ces documents. La signature du J .zip K n’est pas suffisante et ne peut pallier l’absence de 
signature électronique des documents figurant dans ces fichiers9. 

 
En cas de co-traitance, l’outil Co-Sign de la plate-forme des achats de l’État PLACE permet la signature 
et la co-signature d’un même document par l’ensemble des membres d’un groupement. Il est 
accessible à partir de la rubrique J Aides K, J Outils informatiques K, J Utilitaire co-sign de signature en 
ligne K. 
 
10.7 Copie de sauvegarde 

Copie de sauvegarde papier / physique électronique 
Le candidat est expressément invité à transmettre une copie de sauvegarde, adressée aux coordonnées 
mentionnées ci-après10. 
Conformément aux dispositions de l’article R. 2132-11 du code de la commande publique et 
parallèlement à l’envoi électronique de leur dossier, les candidats peuvent faire parvenir une copie de 
sauvegarde, dans les conditions fixées par l’arrêté du 22 mars 2019 fixant les modalités de mise à 
disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde. 
Cet envoi peut se faire soit sur un support électronique (CD-ROM, DVC-ROM, clé USB), soit sur un 
support papier. 
La copie de sauvegarde, placée dans un pli doit parvenir impérativement aux date et heure limites de 
remise des offres mentionnées dans le présent règlement. 
 
Le pli scellé devra comporter les mentions obligatoires suivantes : 

COPIE DE SAUVEGARDE DE [NOM OU DENOMINATION DU CANDIDAT] 
PROCEDURE N° 2023_SRSEDPD_CARTE_BRUIT 

CONFIDENTIEL - À N'OUVRIR QUE PAR LE DESTINATAIRE 
 
La copie de sauvegarde doit être envoyée à l’adresse suivante : 

Ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires 
Direction générale de la prévention des risques (DGPR) 

Service des risques Sanitaires liés à l’Environnement, des Déchets et des Pollutions Diffuses 
(SRSEDPD) 

Mission Bruit et Agents Physiques (MBAP) 
A l’attention de : M. JOSEPH Benoît 

Tour Séquoia – 1 Place Carpeaux – 92 055 LA DÉFENSE Cedex 

 
Les jours de réception dans les locaux : du lundi au vendredi, de 9h30 à 12h00 et de 14h00 à 17h00. 

La copie de sauvegarde ne peut être ouverte que dans les deux cas suivants : 

- en cas de détection d'un programme informatique malveillant dans les candidatures ou les offres 
transmises par voie électronique ; 

- en cas de candidature ou d'offre électronique reçue de façon incomplète, hors délais ou n'ayant pu 
être ouverte, sous réserve que la transmission de la candidature ou de l'offre électronique ait 
commencé avant la clôture de la remise des candidatures ou des offres. 

 
Si un programme informatique malveillant est détecté, la copie de sauvegarde est écartée par 
l'acheteur. 

 
9Jurisprudence : TA Toulouse, 9 mars 2011, n° 1100792, Société MC2I / CNRS 
10Le candidat peut utiliser le modèle joint en annexe 1 pour effectuer son envoi 
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La copie de sauvegarde ouverte est conservée en cas d'ouverture conformément aux dispositions des 
articles R. 2184-12 et R. 2184-13 du code de la commande publique. Si au contraire elle n'a pas été 
ouverte ou si elle a été écartée suite à la détection d'un programme malveillant, celle-ci est détruite. 
 
Copie de sauvegarde électronique 
Le dépôt d'une copie de sauvegarde électronique n'est pas autorisé dans la présente consultation. 
 

11 DOCUMENTS À TRANSMETTRE AU STADE DE L'ATTRIBUTION 

 
Conformément aux dispositions des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du code de la commande publique 
et sous réserve des dispositions de l'article R. 2143-13 dudit code, le candidat auquel il est envisagé 
d'attribuer le marché produit, à la demande de l'administration, selon les modalités fixées par celle-ci, 
les documents énumérés ci-dessous : 

 pièces à fournir par le candidat qui se présente seul ou par le mandataire d'un groupement : 
 

• si l'offre n'a pas été signée lors du dépôt : l'acte d'engagement dûment signé électroniquement 
accompagné d'un RIB, les pouvoirs du signataire et en cas de groupement, les pouvoirs des 
cotraitants donnant mandat au titulaire de les représenter dans le cadre du marché ; 

 
 pièces à fournir par le candidat qui se présente seul ou par tous les membres d'un groupement : 
• Une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et 

contributions de sécurité sociale, prévue à l’article L. 243-15 du code de sécurité sociale chargé 
du recouvrement des cotisations et des contributions sociales datant de moins de 6 mois11 
(Attestation de vigilance) https://www.urssaf.fr/portail/home/employeur/declarer-et-

payer/obtenir-une-attestation.html ; 

Le candidat résidant à l'étranger produit un certificat établi par les administrations et les 
organismes de son pays d'origine ou d'établissement. 

• Les certificats attestant la souscription des déclarations et des paiements correspondant aux 
impôts, délivré par l’administration fiscale dont relève le candidat (la situation est appréciée 
au dernier jour du mois précédant la demande de délivrance de l’attestation) : Impôt sur le 
revenu, impôt sur les sociétés, taxe sur la valeur ajoutée (Attestation de régularité fiscal) 

https://www.impots.gouv.fr/  ; 
• Lorsque l’immatriculation du candidat au registre du commerce et des sociétés ou au 

répertoire des métiers est obligatoire ou lorsqu’il s’agit d’une profession réglementée, un 
justificatif d’immatriculation, daté de moins de trois mois ; 

• Une liste nominative des travailleurs (ou salariés) étrangers soumis à l’obligation d’autorisation 
de travail, précisant la nationalité, la date d’embauche et le type et le numéro de l’autorisation 
de travail ou une attestation sur l'honneur en cas de non-emploi de salariés étrangers ; 

•  La copie du ou des jugement(s) prononcé(s) en cas de redressement judiciaire. 
 

Le délai imparti pour remettre ces documents est fixé par le pouvoir adjudicateur. 

A défaut de produire ces documents dans le délai fixé, l’offre du candidat concerné sera rejetée et ce 
candidat sera éliminé. 
Le candidat dont l’offre est classée au rang suivant dans le classement des offres sera alors sollicité 
pour produire les certificats et attestations précitées en vue de se voir attribuer le marché. 
 
Le pouvoir adjudicateur peut à tout moment mettre fin à la procédure, en la classant sans suite, pour 
des motifs d’intérêt général. 
 

 
11 Articles D. 8222-5-1° du Code du travail et D. 243-15 du Code de la sécurité sociale 


